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II 

(Actes non législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT (UE) N o 983/2010 DE LA COMMISSION 

du 3 novembre 2010 

modifiant le règlement (UE) n o 185/2010 fixant des mesures détaillées pour la mise en œuvre des 
normes de base communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 300/2008 du Parlement européen et du 
Conseil du 11 mars 2008 relatif à l'instauration de règles 
communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile et 
abrogeant le règlement (CE) n o 2320/2002 ( 1 ), et notamment 
son article 4, paragraphe 3, 

considérant ce qui suit: 

(1) Conformément au règlement (CE) n o 272/2009 de la 
Commission du 2 avril 2009 complétant les normes de 
base communes en matière de sûreté de l'aviation civile 
figurant à l'annexe du règlement (CE) n o 300/2008 du 
Parlement européen et du Conseil ( 2 ), la Commission 
reconnaît l’équivalence des normes de sûreté dans le 
domaine de l'aviation des pays tiers à condition que les 
critères exposés dans ledit règlement soient respectés. 

(2) La Commission s'est assurée que les États-Unis 
d'Amérique respectent les critères exposés à la partie E 
de l'annexe du règlement (CE) n o 272/2009. 

(3) Si la Commission dispose d'informations indiquant que 
les normes de sûreté appliquées par le pays tiers, qui ont 
une incidence significative sur les niveaux généraux de 
sûreté aérienne dans l'Union, ne sont plus équivalentes 

aux normes de base communes dans le domaine de la 
sûreté de l’aviation civile, elle en informe sans délai les 
autorités nationales compétentes responsables de la 
sûreté de l'aviation. 

(4) Lorsque la Commission dispose d'informations crédibles 
concernant les mesures prises par le pays tiers pour 
restaurer des normes équivalentes dans le domaine de 
la sûreté de l’aviation civile, y compris des mesures 
compensatoires, elle en informe sans délai les autorités 
compétentes des États membres. 

(5) Il convient donc de modifier le règlement (UE) 
n o 185/2010 de la Commission ( 3 ) en conséquence. 

(6) Les mesures prévues par le présent règlement sont 
conformes à l’avis du comité pour la sûreté de l’aviation 
civile, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'annexe du règlement (UE) n o 185/2010 est modifiée confor­
mément à l'annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur et s'applique à partir du 
1 er avril 2011. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 3 novembre 2010. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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ANNEXE 

L'annexe du règlement (UE) n o 185/2010 est modifiée comme suit: 

1) Au chapitre 3, appendice 3-B, la mention et les deux alinéas suivants sont ajoutés: 

«États-Unis d'Amérique 

Si la Commission dispose d'informations indiquant que les normes de sûreté appliquées par le pays tiers, qui ont une 
incidence significative sur les niveaux généraux de sûreté aérienne dans l'Union, ne sont plus équivalentes aux normes 
de base communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile de l'Union, elle en informe sans délai les autorités 
compétentes des États membres. 

Lorsque la Commission dispose d'informations concernant des actions, et notamment des mesures compensatoires, 
confirmant que l'équivalence des normes appliquées par le pays tiers dans le domaine de la sûreté a été rétablie, elle en 
informe sans délai les autorités compétentes des États membres.» 

2) Au chapitre 4, appendice 4-B, la mention et les deux alinéas suivants sont ajoutés: 

«États-Unis d'Amérique 

Si la Commission dispose d'informations indiquant que les normes de sûreté appliquées par le pays tiers, qui ont une 
incidence significative sur les niveaux généraux de sûreté aérienne dans l'Union, ne sont plus équivalentes aux normes 
de base communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile de l'Union, elle en informe sans délai les autorités 
compétentes des États membres. 

Lorsque la Commission dispose d'informations concernant des actions, et notamment des mesures compensatoires, 
confirmant que l'équivalence des normes appliquées par le pays tiers dans le domaine de la sûreté a été rétablie, elle en 
informe sans délai les autorités compétentes des États membres.» 

3) Au chapitre 5, appendice 5-A, la mention et les deux alinéas suivants sont ajoutés: 

«États-Unis d'Amérique 

Si la Commission dispose d'informations indiquant que les normes de sûreté appliquées par le pays tiers, qui ont une 
incidence significative sur les niveaux généraux de sûreté aérienne dans l'Union, ne sont plus équivalentes aux normes 
de base communes dans le domaine de la sûreté de l’aviation civile de l'Union, elle en informe sans délai les autorités 
compétentes des États membres. 

Lorsque la Commission dispose d'informations concernant des actions, et notamment des mesures compensatoires, 
confirmant que l'équivalence des normes appliquées par le pays tiers dans le domaine de la sûreté a été rétablie, elle en 
informe sans délai les autorités compétentes des États membres.»
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RÈGLEMENT (UE) N o 984/2010 DE LA COMMISSION 

du 3 novembre 2010 

enregistrant une dénomination dans le registre des spécialités traditionnelles garanties [Ovčí 
hrudkový syr — salašnícky (STG)] 

LA COMMISSION EUROPEENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 509/2006 du Conseil du 20 mars 2006 
relatif aux spécialités traditionnelles garanties des produits agri­
coles et des denrées alimentaires ( 1 ), et notamment son article 9, 
paragraphe 4, premier alinéa, 

considérant ce qui suit: 

(1) Conformément à l’article 8, paragraphe 2, premier alinéa, 
du règlement (CE) n o 509/2006, la demande d’enregis­
trement de la dénomination «Ovčí hrudkový syr – salaš­
nícky» déposée par la Slovaquie a été publiée au Journal 
officiel de l’Union européenne ( 2 ). 

(2) Aucune déclaration d’opposition au titre de l’article 9 du 
règlement (CE) n o 509/2006 n’ayant été notifiée à la 
Commission, cette dénomination doit donc être enregis­
trée. 

(3) La protection visée à l'article 13, paragraphe 2, du règle­
ment (CE) n o 509/2006 n'a pas été sollicitée, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

La dénomination figurant à l’annexe du présent règlement est 
enregistrée. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 3 novembre 2010. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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ANNEXE 

Produits de l'annexe I du traité destinés à l'alimentation humaine: 

Classe 1.3. Fromages 

SLOVAQUIE 

Ovčí hrudkový syr – salašnícky (STG)
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RÈGLEMENT (UE) N o 985/2010 DE LA COMMISSION 

du 3 novembre 2010 

enregistrant une dénomination dans le registre des appellations d’origine protégées et des 
indications géographiques protégées [Bruna bönor från Öland (IGP)] 

LA COMMISSION EUROPEENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 510/2006 du Conseil du 20 mars 2006 
relatif à la protection des indications géographiques et des 
appellations d’origine des produits agricoles et des denrées 
alimentaires ( 1 ), et notamment son article 7, paragraphe 4, 
premier alinéa, 

considérant ce qui suit: 

(1) Conformément à l’article 6, paragraphe 2, premier alinéa, 
du règlement (CE) n o 510/2006, la demande d'enregis­
trement de la dénomination «Bruna bönor från Öland» 
déposée par la Suède, a été publiée au Journal officiel de 
l’Union européenne ( 2 ). 

(2) Aucune déclaration d’opposition, conformément à 
l’article 7 du règlement (CE) n o 510/2006, n’ayant été 
notifiée à la Commission, cette dénomination doit donc 
être enregistrée, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

La dénomination figurant à l’annexe du présent règlement est 
enregistrée. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 3 novembre 2010. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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ANNEXE 

Produits agricoles destinés à la consommation humaine énumérés à l'annexe I du traité: 

Classe 1.6. Fruits, légumes et céréales en l’état ou transformés 

SUÈDE 

Bruna bönor från Öland (IGP)
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RÈGLEMENT (UE) N o 986/2010 DE LA COMMISSION 

du 3 novembre 2010 

enregistrant une dénomination dans le registre des appellations d’origine protégées et des 
indications géographiques protégées [Szegedi fűszerpaprika-őrlemény/Szegedi paprika (AOP)] 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 510/2006 du Conseil du 20 mars 2006 
relatif à la protection des indications géographiques et des 
appellations d’origine des produits agricoles et des denrées 
alimentaires ( 1 ), et notamment son article 7, paragraphe 4, 
premier alinéa, 

considérant ce qui suit: 

(1) Conformément à l’article 6, paragraphe 2, premier alinéa, 
et en application de l'article 17, paragraphe 2, du règle­
ment (CE) n o 510/2006, la demande d'enregistrement 
de la dénomination «Szegedi fűszerpaprika-őrlemény»/ 
«Szegedi paprika», déposée par la Hongrie, a été publiée 
au Journal officiel de l’Union européenne ( 2 ). 

(2) Aucune déclaration d’opposition, conformément à 
l’article 7 du règlement (CE) n o 510/2006, n’ayant été 
notifiée à la Commission, cette dénomination doit donc 
être enregistrée, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

La dénomination figurant à l’annexe du présent règlement est 
enregistrée. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
Etat membre. 

Fait à Bruxelles, le 3 novembre 2010. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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ANNEXE 

Produits agricoles destinés à la consommation humaine énumérés à l'annexe I du traité: 

Classe 1.8. Autres produits de l’annexe I du traité (épices; etc.) 

HONGRIE 

Szegedi fűszerpaprika-őrlemény/Szegedi paprika (AOP)
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RÈGLEMENT (UE) N o 987/2010 DE LA COMMISSION 

du 3 novembre 2010 

enregistrant une dénomination dans le registre des appellations d’origine protégées et des 
indications géographiques protégées [Marrone della Valle di Susa (IGP)] 

LA COMMISSION EUROPEENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 510/2006 du Conseil du 20 mars 2006 
relatif à la protection des indications géographiques et des 
appellations d’origine des produits agricoles et des denrées 
alimentaires ( 1 ), et notamment son article 7, paragraphe 4, 
premier alinéa, 

considérant ce qui suit: 

(1) Conformément à l’article 6, paragraphe 2, premier alinéa, 
du règlement (CE) n o 510/2006, la demande d'enregis­
trement de la dénomination «Marrone della Valle di Susa» 
déposée par l'Italie, a été publiée au Journal officiel de 
l’Union européenne ( 2 ). 

(2) Aucune déclaration d’opposition, conformément à 
l’article 7 du règlement (CE) n o 510/2006, n’ayant été 
notifiée à la Commission, cette dénomination doit donc 
être enregistrée, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

La dénomination figurant à l’annexe du présent règlement est 
enregistrée. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant 
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
Etat membre. 

Fait à Bruxelles, le 3 novembre 2010. 

Par la Commission 
Le président 

José Manuel BARROSO
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ANNEXE 

Produits agricoles destinés à la consommation humaine énumérés à l'annexe I du traité: 

Classe 1.6. Fruits, légumes et céréales en l'état ou transformés 

ITALIE 

Marrone della Valle di Susa (IGP)
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RÈGLEMENT (UE) N o 988/2010 DE LA COMMISSION 

du 3 novembre 2010 

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains 
fruits et légumes 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 
2007 portant organisation commune des marchés dans le 
secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne 
certains produits de ce secteur (règlement «OCM unique») ( 1 ), 

vu le règlement (CE) n o 1580/2007 de la Commission du 
21 décembre 2007 portant modalités d'application des règle­
ments (CE) n o 2200/96, (CE) n o 2201/96 et (CE) n o 1182/2007 
du Conseil dans le secteur des fruits et légumes ( 2 ), et notam­
ment son article 138, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

Le règlement (CE) n o 1580/2007 prévoit, en application des 
résultats des négociations commerciales multilatérales du cycle 
d'Uruguay, les critères pour la fixation par la Commission des 
valeurs forfaitaires à l'importation des pays tiers, pour les 
produits et les périodes figurant à l'annexe XV, Partie A, dudit 
règlement, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 138 du 
règlement (CE) n o 1580/2007 sont fixées à l'annexe du présent 
règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le 4 novembre 2010. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 3 novembre 2010. 

Par la Commission, 
au nom du président, 

Jean-Luc DEMARTY 
Directeur général de l'agriculture et 

du développement rural
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ANNEXE 

Valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes 

(EUR/100 kg) 

Code NC Code des pays tiers ( 1 ) Valeur forfaitaire à l'importation 

0702 00 00 AR 51,6 
MA 76,6 
MK 49,2 
TR 95,0 
ZZ 68,1 

0707 00 05 EG 140,6 
JO 158,2 
MK 59,4 
TR 149,9 
ZZ 127,0 

0709 90 70 MA 60,3 
TR 150,2 
ZZ 105,3 

0805 20 10 MA 73,5 
ZA 99,0 
ZZ 86,3 

0805 20 30, 0805 20 50, 0805 20 70, 
0805 20 90 

AR 100,3 
HR 58,2 
TR 63,0 
ZZ 73,8 

0805 50 10 AR 59,6 
BR 83,8 
CL 76,0 
TR 77,5 
UY 41,2 
ZA 70,9 
ZZ 68,2 

0806 10 10 BR 232,2 
TR 165,0 
US 229,9 
ZA 76,4 
ZZ 175,9 

0808 10 80 AR 75,7 
AU 177,5 
BR 82,6 
CL 107,2 
CN 69,0 
MK 26,7 
NZ 115,5 
ZA 83,8 
ZZ 92,3 

0808 20 50 CN 72,5 
US 167,6 
ZZ 120,1 

( 1 ) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) n o 1833/2006 de la Commission (JO L 354 du 14.12.2006, p. 19). Le code «ZZ» 
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (UE) N o 989/2010 DE LA COMMISSION 

du 3 novembre 2010 

modifiant les prix représentatifs et les montants des droits additionnels à l'importation pour 
certains produits du secteur du sucre, fixés par le règlement (UE) n o 867/2010 pour la campagne 

2010/2011 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (CE) n o 1234/2007 du Conseil du 22 octobre 
2007 portant organisation commune des marchés dans le 
secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne 
certains produits de ce secteur (règlement OCM unique) ( 1 ), 

vu le règlement (CE) n o 951/2006 de la Commission du 30 juin 
2006 portant modalités d'application du règlement (CE) 
n o 318/2006 du Conseil en ce qui concerne les échanges 
avec les pays tiers dans le secteur du sucre ( 2 ), et notamment 
son article 36, paragraphe 2, deuxième alinéa, deuxième phrase, 

considérant ce qui suit: 

(1) Les montants des prix représentatifs et des droits addi­
tionnels applicables à l'importation de sucre blanc, de 

sucre brut et de certains sirops pour la campagne 
2010/2011 ont été fixés par le règlement (UE) 
n o 867/2010 de la Commission ( 3 ). Ces prix et droits 
ont été modifiés en dernier lieu par le règlement (UE) 
n o 943/2010 de la Commission ( 4 ). 

(2) Les données dont la Commission dispose actuellement 
conduisent à modifier lesdits montants, conformément 
aux règles et modalités prévues par le règlement (CE) 
n o 951/2006, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les prix représentatifs et les droits additionnels applicables à 
l'importation des produits visés à l'article 36 du règlement 
(CE) n o 951/2006, fixés par le règlement (UE) n o 867/2010 
pour la campagne 2010/2011, sont modifiés et figurent à 
l’annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le 4 novembre 2010. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 3 novembre 2010. 

Par la Commission, 
au nom du président, 

Jean-Luc DEMARTY 
Directeur général de l'agriculture et 

du développement rural
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ANNEXE 

Montants modifiés des prix représentatifs et des droits additionnels à l'importation du sucre blanc, du sucre brut 
et des produits du code NC 1702 90 95 applicables à partir du 4 novembre 2010 

(EUR) 

Code NC Montant du prix représentatif par 100 kg 
net du produit en cause 

Montant du droit additionnel par 100 kg 
net du produit en cause 

1701 11 10 ( 1 ) 60,18 0,00 

1701 11 90 ( 1 ) 60,18 0,00 

1701 12 10 ( 1 ) 60,18 0,00 
1701 12 90 ( 1 ) 60,18 0,00 

1701 91 00 ( 2 ) 53,16 1,52 

1701 99 10 ( 2 ) 53,16 0,00 
1701 99 90 ( 2 ) 53,16 0,00 

1702 90 95 ( 3 ) 0,53 0,20 

( 1 ) Fixation pour la qualité type telle que définie à l'annexe IV, point III, du règlement (CE) n o 1234/2007. 
( 2 ) Fixation pour la qualité type telle que définie à l'annexe IV, point II, du règlement (CE) n o 1234/2007. 
( 3 ) Fixation par 1 % de teneur en saccharose.
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DÉCISIONS 

DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 20 octobre 2010 

concernant la mobilisation du Fonds européen d'ajustement à la mondialisation, en application du 
point 28 de l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parlement européen, le Conseil et la 
Commission sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière (demande 

EGF/2009/015 DK/groupe Danfoss, Danemark) 

(2010/659/UE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EURO­
PÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parle­
ment européen, le Conseil et la Commission sur la discipline 
budgétaire et la bonne gestion financière ( 1 ), et notamment son 
point 28, 

vu le règlement (CE) n o 1927/2006 du Parlement européen et 
du Conseil du 20 décembre 2006 portant création du Fonds 
européen d'ajustement à la mondialisation ( 2 ), et notamment 
son article 12, paragraphe 3, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le Fonds européen d'ajustement à la mondialisation (ci- 
après dénommé «FEM») a été créé pour fournir un appui 
complémentaire aux travailleurs licenciés à la suite de 
modifications majeures de la structure du commerce 
mondial résultant de la mondialisation, afin de les aider 
dans leurs efforts de réinsertion sur le marché du travail. 

(2) Le champ d'application du FEM a été étendu, pour les 
demandes présentées depuis le 1 er mai 2009, afin de 
pouvoir aider les travailleurs ayant perdu leur emploi 
directement en raison de la crise financière et écono­
mique mondiale. 

(3) L'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 permet la 
mobilisation du FEM à concurrence d'un montant annuel 
maximal de 500 000 000 EUR. 

(4) Le Danemark a présenté une demande de mobilisation du 
FEM concernant les licenciements intervenus dans le 
groupe Danfoss. Cette demande remplit les conditions 
relatives à la fixation du montant des contributions finan­
cières telles qu'énoncées à l'article 10 du règlement (CE) 
n o 1927/2006. La Commission propose dès lors de 
mobiliser un montant de 8 893 336 EUR. 

(5) Il convient par conséquent de mobiliser le FEM en vue 
d'octroyer une contribution financière en réponse à la 
demande présentée par le Danemark, 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Dans le cadre du budget général de l’Union européenne établi 
pour l’exercice 2010, une somme de 8 893 336 EUR en crédits 
d’engagement et de paiement est mobilisée au titre du Fonds 
européen d’ajustement à la mondialisation. 

Article 2 

La présente décision est publiée au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Fait à Strasbourg, le 20 octobre 2010. 

Par le Parlement européen 
Le président 

J. BUZEK 

Par le Conseil 
Le président 
O. CHASTEL
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DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 20 octobre 2010 

concernant la mobilisation du Fonds européen d'ajustement à la mondialisation, conformément au 
point 28 de l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parlement européen, le Conseil et la 
Commission sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière (demande EGF/2009/023 

PT/Qimonda, présentée par le Portugal) 

(2010/660/UE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EURO­
PÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parle­
ment européen, le Conseil et la Commission sur la discipline 
budgétaire et la bonne gestion financière ( 1 ), et notamment son 
point 28, 

vu le règlement (CE) n o 1927/2006 du Parlement européen et 
du Conseil du 20 décembre 2006 portant création du Fonds 
européen d'ajustement à la mondialisation ( 2 ), et notamment 
son article 12, paragraphe 3, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le Fonds européen d'ajustement à la mondialisation (ci- 
après dénommé «le FEM») a été créé pour fournir un 
appui complémentaire aux travailleurs licenciés à la 
suite de modifications majeures de la structure du 
commerce mondial résultant de la mondialisation, afin 
de les aider dans leurs efforts de réinsertion sur le 
marché du travail. 

(2) Le champ d'application du FEM a été étendu, pour les 
demandes présentées depuis le 1 er mai 2009, afin de 
pouvoir aider les travailleurs ayant perdu leur emploi 
directement en raison de la crise financière et écono­
mique mondiale. 

(3) L'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 permet la 
mobilisation du FEM à concurrence d'un montant annuel 
maximal de 500 millions d'EUR. 

(4) Le 17 décembre 2009, le Portugal a présenté une 
demande de mobilisation du FEM pour des licenciements 
intervenus au sein de l'entreprise Qimonda Portugal SA, 
qu'il a complétée en apportant des informations supplé­
mentaires, dont les dernières ont été reçues le 28 avril 
2010. Cette demande remplit les conditions relatives à la 
fixation du montant des contributions financières telles 
qu'énoncées à l'article 10 du règlement (CE) 
n o 1927/2006. La Commission propose dès lors de 
mobiliser un montant de 2 405 671 EUR. 

(5) Il convient par conséquent de mobiliser le FEM en vue 
d'octroyer une contribution financière en réponse à la 
demande présentée par le Portugal, 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Dans le cadre du budget général de l'Union européenne établi 
pour l'exercice 2010, une somme de 2 405 671 EUR en crédits 
d'engagement et de paiement est mobilisée au titre du Fonds 
européen d'ajustement à la mondialisation. 

Article 2 

La présente décision est publiée au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Fait à Strasbourg, le 20 octobre 2010. 

Par le Parlement européen 
Le président 

J. BUZEK 

Par le Conseil 
Le président 
O. CHASTEL
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DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 20 octobre 2010 

concernant la mobilisation du Fonds européen d'ajustement à la mondialisation, conformément au 
point 28 de l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parlement européen, le Conseil et la 
Commission sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière (demande EGF/2009/031 

DK/Linak, Danemark) 

(2010/661/UE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EURO­
PÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parle­
ment européen, le Conseil et la Commission sur la discipline 
budgétaire et la bonne gestion financière ( 1 ), et notamment son 
point 28, 

vu le règlement (CE) n o 1927/2006 du Parlement européen et 
du Conseil du 20 décembre 2006 portant création du Fonds 
européen d'ajustement à la mondialisation ( 2 ), et notamment 
son article 12, paragraphe 3, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le Fonds européen d'ajustement à la mondialisation (ci- 
après dénommé «FEM») a été créé pour fournir un appui 
complémentaire aux travailleurs licenciés à la suite de 
modifications majeures de la structure du commerce 
mondial résultant de la mondialisation, afin de les aider 
dans leurs efforts de réinsertion sur le marché du travail. 

(2) Le champ d'application du FEM a été étendu, pour les 
demandes présentées depuis le 1 er mai 2009, afin de 
pouvoir aider les travailleurs ayant perdu leur emploi 
directement en raison de la crise financière et écono­
mique mondiale. 

(3) L'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 permet la 
mobilisation du FEM à concurrence d'un montant annuel 
maximal de 500 000 000 EUR. 

(4) Le Danemark a présenté une demande d'intervention du 
FEM pour des licenciements intervenus au sein de l'entre­
prise Linak A/S. Cette demande remplit les conditions 
relatives à la fixation du montant des contributions finan­
cières telles qu’énoncées à l’article 10 du règlement (CE) 
n o 1927/2006. La Commission propose dès lors de 
mobiliser un montant de 1 213 508 EUR. 

(5) Il convient par conséquent de mobiliser le FEM en vue 
d'octroyer une contribution financière en réponse à la 
demande présentée par le Danemark, 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Dans le cadre du budget général de l'Union européenne établi 
pour l'exercice 2010, une somme de 1 213 508 EUR en crédits 
d'engagement et de paiement est mobilisée au titre du Fonds 
européen d'ajustement à la mondialisation. 

Article 2 

La présente décision est publiée au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Fait à Strasbourg, le 20 octobre 2010. 

Par le Parlement européen 
Le président 

J. BUZEK 

Par le Conseil 
Le président 
O. CHASTEL
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DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 20 octobre 2010 

concernant la mobilisation du Fonds européen d'ajustement à la mondialisation, conformément au 
point 28 de l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parlement européen, le Conseil et la 
Commission sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière (demande EGF/2010/001 

DK/Nordjylland, présentée par le Danemark) 

(2010/662/UE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EURO­
PÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parle­
ment européen, le Conseil et la Commission sur la discipline 
budgétaire et la bonne gestion financière ( 1 ), et notamment son 
point 28, 

vu le règlement (CE) n o 1927/2006 du Parlement européen et 
du Conseil du 20 décembre 2006 portant création du Fonds 
européen d'ajustement à la mondialisation ( 2 ), et notamment 
son article 12, paragraphe 3, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le Fonds européen d'ajustement à la mondialisation 
(ci-après dénommé «le FEM») a été créé pour fournir un 
appui complémentaire aux travailleurs licenciés à la suite 
de modifications majeures de la structure du commerce 
mondial résultant de la mondialisation, afin de les aider 
dans leurs efforts de réinsertion sur le marché du travail. 

(2) Le champ d'application du FEM a été étendu, pour les 
demandes présentées depuis le 1 er mai 2009, afin de 
pouvoir aider les travailleurs ayant perdu leur emploi 
directement en raison de la crise financière et écono­
mique mondiale. 

(3) L'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 permet la 
mobilisation du FEM à concurrence d'un montant annuel 
maximal de 500 000 000 EUR. 

(4) Le Danemark a introduit, le 22 janvier 2010, une 
demande de mobilisation du FEM pour des licenciements 

intervenus au sein d'entreprises du secteur «fabrication de 
machines et équipements» dans la région du Jutland du 
Nord, qu'il a complétée en apportant des informations 
supplémentaires, dont les dernières ont été reçues le 
28 avril 2010. Cette demande remplit les conditions 
relatives à la fixation du montant des contributions finan­
cières telles qu'énoncées à l'article 10 du règlement (CE) 
n o 1927/2006. La Commission propose dès lors de 
mobiliser un montant de 7 521 359 EUR. 

(5) Il convient par conséquent de mobiliser le FEM en vue 
d'octroyer une contribution financière en réponse à la 
demande présentée par le Danemark, 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Dans le cadre du budget général de l'Union européenne établi 
pour l'exercice 2010, une somme de 7 521 359 EUR en crédits 
d'engagement et de paiement est mobilisée au titre du Fonds 
européen d'ajustement à la mondialisation. 

Article 2 

La présente décision est publiée au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Fait à Strasbourg, le 20 octobre 2010. 

Par le Parlement européen 
Le président 

J. BUZEK 

Par le Conseil 
Le président 
O. CHASTEL
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DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 20 octobre 2010 

concernant la mobilisation du Fonds européen d'ajustement à la mondialisation, conformément au 
point 28 de l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parlement européen, le Conseil et la 
Commission sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière (demande EGF/2010/002 

ES/Cataluña automoción) 

(2010/663/UE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EURO­
PÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parle­
ment européen, le Conseil et la Commission sur la discipline 
budgétaire et la bonne gestion financière ( 1 ), et notamment son 
point 28, 

vu le règlement (CE) n o 1927/2006 du Parlement européen et 
du Conseil du 20 décembre 2006 portant création du Fonds 
européen d'ajustement à la mondialisation ( 2 ), et notamment 
son article 12, paragraphe 3, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le Fonds européen d'ajustement à la mondialisation 
(ci-après dénommé «le FEM») a été créé pour fournir un 
appui complémentaire aux travailleurs licenciés à la suite 
de modifications majeures de la structure du commerce 
mondial résultant de la mondialisation, afin de les aider 
dans leurs efforts de réinsertion sur le marché du travail. 

(2) Le champ d'application du FEM a été étendu, pour les 
demandes présentées depuis le 1 er mai 2009, afin de 
pouvoir aider les travailleurs ayant perdu leur emploi 
directement en raison de la crise financière et écono­
mique mondiale. 

(3) L'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 permet la 
mobilisation du FEM à concurrence d'un montant annuel 
maximal de 500 millions EUR. 

(4) L'Espagne a introduit, le 29 janvier 2010, une demande 
de mobilisation du FEM pour des licenciements inter­
venus au sein de vingt-trois entreprises relevant de la 
division 29 de la NACE Rév. 2 («Industrie automobile») 
situées en Catalogne (ES51), région de niveau NUTS II, 
qu'elle a complétée en apportant des informations 
supplémentaires, dont les dernières ont été reçues le 
26 avril 2010. La demande de l'Espagne remplit les 
conditions relatives à la fixation du montant des contri­
butions financières telles qu'énoncées à l'article 10 du 
règlement (CE) n o 1927/2006. La Commission propose 
dès lors de mobiliser un montant de 2 752 935 EUR. 

(5) Il convient par conséquent de mobiliser le FEM en vue 
d'octroyer une contribution financière en réponse à la 
demande présentée par l'Espagne. 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Dans le cadre du budget général de l'Union européenne établi 
pour l'exercice 2010, une somme de 2 752 935 EUR en crédits 
d'engagement et de paiement est mobilisée au titre du Fonds 
européen d'ajustement à la mondialisation. 

Article 2 

La présente décision est publiée au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Fait à Strasbourg, le 20 octobre 2010. 

Par le Parlement européen 
Le président 

J. BUZEK 

Par le Conseil 
Le président 
O. CHASTEL
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DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 20 octobre 2010 

concernant la mobilisation du Fonds européen d'ajustement à la mondialisation, conformément au 
point 28 de l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parlement européen, le Conseil et la 
Commission sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière (demande 

EGF/2010/003 ES/Textiles de Galice, présentée par l'Espagne) 

(2010/664/UE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EURO­
PÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parle­
ment européen, le Conseil et la Commission sur la discipline 
budgétaire et la bonne gestion financière ( 1 ), et notamment son 
point 28, 

vu le règlement (CE) n o 1927/2006 du Parlement européen et 
du Conseil du 20 décembre 2006 portant création du Fonds 
européen d'ajustement à la mondialisation ( 2 ), et notamment 
son article 12, paragraphe 3, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le Fonds européen d'ajustement à la mondialisation (ci- 
après dénommé «le FEM») a été créé pour fournir un 
appui complémentaire aux travailleurs licenciés à la 
suite de modifications majeures de la structure du 
commerce mondial résultant de la mondialisation, afin 
de les aider dans leurs efforts de réinsertion sur le 
marché du travail. 

(2) Le champ d'application du FEM a été étendu, pour les 
demandes présentées depuis le 1 er mai 2009, afin de 
pouvoir aider les travailleurs ayant perdu leur emploi 
directement en raison de la crise financière et écono­
mique mondiale. 

(3) L'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 permet la 
mobilisation du FEM à concurrence d'un montant annuel 
maximal de 500 millions EUR. 

(4) Le 5 février 2010, l'Espagne a introduit une demande de 
mobilisation du FEM concernant des licenciements inter­

venus dans quatre-vingt-deux entreprises relevant de la 
division 14 de la NACE Rév. 2 («Industrie de l'habille­
ment») et situées dans une seule région de 
niveau NUTS II, à savoir la Galice (ES11); cette 
demande a été complétée par des informations addition­
nelles jusqu'au 11 mai 2010. La demande de l'Espagne 
remplit les conditions relatives à la fixation du montant 
des contributions financières énoncées à l'article 10 du 
règlement (CE) n o 1927/2006. La Commission propose 
dès lors de mobiliser un montant de 1 844 700 EUR. 

(5) Il y a donc lieu de mobiliser le FEM en vue d'octroyer 
une contribution financière en réponse à la demande 
présentée par l'Espagne. 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Dans le cadre du budget général de l’Union européenne établi 
pour l’exercice 2010, une somme de 1 844 700 EUR en crédits 
d’engagement et de paiement est mobilisée au titre du Fonds 
européen d’ajustement à la mondialisation (FEM). 

Article 2 

La présente décision est publiée au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Fait à Strasbourg, le 20 octobre 2010. 

Par le Parlement européen 
Le président 

J. BUZEK 

Par le Conseil 
Le président 
O. CHASTEL
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DÉCISION DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

du 20 octobre 2010 

concernant la mobilisation du Fonds européen d'ajustement à la mondialisation, en application du 
point 28 de l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parlement européen, le Conseil et la 
Commission sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière (demande EGF/2010/011 

NL/NXP Semiconductors, présentée par les Pays-Bas) 

(2010/665/UE) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EURO­
PÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu l'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 entre le Parle­
ment européen, le Conseil et la Commission sur la discipline 
budgétaire et la bonne gestion financière ( 1 ), et notamment son 
point 28, 

vu le règlement (CE) n o 1927/2006 du Parlement européen et 
du Conseil du 20 décembre 2006 portant création du Fonds 
européen d'ajustement à la mondialisation ( 2 ), et notamment 
son article 12, paragraphe 3, 

vu la proposition de la Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le Fonds européen d'ajustement à la mondialisation (ci- 
après dénommé «le FEM») a été créé pour fournir un 
appui complémentaire aux travailleurs licenciés à la 
suite de modifications majeures de la structure du 
commerce mondial résultant de la mondialisation, afin 
de les aider dans leurs efforts de réinsertion sur le 
marché du travail. 

(2) Le champ d'application du FEM a été étendu, pour les 
demandes présentées depuis le 1 er mai 2009, afin de 
pouvoir aider les travailleurs ayant perdu leur emploi 
directement en raison de la crise financière et écono­
mique mondiale. 

(3) L'accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 permet la 
mobilisation du FEM à concurrence d'un montant annuel 
maximal de 500 millions d'EUR. 

(4) Le 26 mars 2010, les Pays-Bas ont présenté une demande 
de mobilisation du FEM pour des licenciements inter­
venus dans l'entreprise NXP Semiconductors Netherlands 
BV; cette demande a été complétée par des informations 
supplémentaires, dont les dernières ont été fournies le 
3 juin 2010. Cette demande remplit les conditions rela­
tives à la fixation du montant des contributions finan­
cières telles qu'énoncées à l'article 10 du règlement (CE) 
n o 1927/2006. La Commission propose dès lors de 
mobiliser un montant de 1 809 434 EUR. 

(5) Il convient par conséquent de mobiliser le FEM en vue 
d'octroyer une contribution financière en réponse à la 
demande présentée par les Pays-Bas, 

ONT ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Dans le cadre du budget général de l'Union européenne établi 
pour l'exercice 2010, une somme de 1 809 434 EUR en crédits 
d'engagement et de paiement est mobilisée au titre du Fonds 
européen d'ajustement à la mondialisation. 

Article 2 

La présente décision est publiée au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Fait à Strasbourg, le 20 octobre 2010. 

Par le Parlement européen 
Le président 

J. BUZEK 

Par le Conseil 
Le président 
O. CHASTEL
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RECTIFICATIFS 

Rectificatif au règlement (UE) n o 36/2010 de la Commission du 3 décembre 2009 relatif aux modèles 
communautaires pour la licence de conducteur de train, l’attestation complémentaire, la copie certifiée 
conforme de l’attestation complémentaire et le formulaire de demande de licence de conducteur de train, en 

vertu de la directive 2007/59/CE du Parlement européen et du Conseil 

(«Journal officiel de l'Union européenne» L 13 du 19 janvier 2010) 

Page 7, à l'annexe I, section 3, point d) 9.b: 

au lieu de: «Allemand: EISENBAHNFAHRZEUG-FÜHRERSCHEIN (Belgique, Allemagne) 

FAHRERLAUBNIS FÜR TRIEBFAHRZEUGFÜHRER (Autriche)» 

lire: «Allemand: TRIEBFAHRZEUGFÜHRERSCHEIN (Allemagne) 

EISENBAHNFAHRZEUG-FÜHRERSCHEIN (Belgique) 

FAHRERLAUBNIS FÜR TRIEBFAHRZEUGFÜHRER (Autriche)»
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